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DÉCLIN OU STABILITÉ DE 
L'AGRICULTURE AFRICAINE AU BAS-EMPIRE ? 

A PROPOS D'UNE LOI 
DE L'EMPEREUR HONORIUS * 


par 

Claude LEPELLEY 


« Le nombre des parties prenantes en était arrivé à dépasser tellement celui des contribuables que les 
colons, voyant leurs ressources épuisées par l’énormité des impôts, abandonnaient leurs champs qui retour¬ 
naient à la friche »( 1 ). C’est ainsi que l’écrivain chrétien d’origine africaine Lactance exprimait, au début 
du IV e siècle, la prise de conscience qui fut alors le fait des habitants de l’Empire, se sentant pris dans un 
système politique oppressif, bureaucratique, à la fiscalité rigoureuse. Dans ce passage, la violence du 
pamphlétaire chrétien contre l’empereur persécuteur Dioclétien rejoignait de manière significative l’hosti¬ 
lité des élites sociales, attachées à un libéralisme aristocratique, à l’égard de l’ordre nouveau, hostilité que 
devait exprimer plus tard l’Histoire Auguste. Dans sa haine contre Dioclétien, Lactance omettait, bien 
entendu, de dire que l’augmentation du nombre des « parties prenantes », soldats et fonctionnaires, vivant 
aux dépens des contribuables, n’était pas un caprice de despote mais une nécessité due à la gravité de la 
crise. Toutefois, il mettait en lumière avec une remarquable perspicacité une très néfaste conséquence de 
la dureté du système fiscal qui s’instaurait : la désertion des campagnes. Dans une mise au point récente 
sur cette question, A.H. M. Jones a montré comment ce problème demeura constant au Bas-Empire ( 2 ). 
Les plaintes relatives à la lourdeur des impôts étaient fréquentes, comme celles qui concernaient les agri 
cleserti . En effet, l’impôt d’où provenait la plus grande part des recettes fiscales était la jugatio-capitatio , 
qui pesait sur la terre et ses détenteurs ( 3 ). Pour diminuer le nombre des unités imposées, propriétaires et 
cultivateurs eurent tendance à abandonner les terres les plus médiocres : on voit le lien entre la lourdeur 
de la charge fiscale et la tendance à la régression du terroir cultivé. 


* J’exprime ma vive reconnaissance à M. Jean Despois, professeur de géographie de l’Afrique du Nord à la Sorbonne, 
et à M. Pierre Marthelot, directeur d’études de géographie méditerranéenne à l’Ecole des Hautes Etudes, qui ont bien voulu 
me guider dans la partie géographique de ce travail. 

0) A de o maior esse coeperat numerus accipientium quant dantium , ut enormitate indictionum consumptis uiribus colonorum 
deserentur agri et culturae uerterentur in siluam. Lactance, De mortibus persecutorum , VII, 3, éd. J.P. Moreau, Sources chré¬ 
tiennes, 39, t. I, p. 85 ; cf ibid. y t. II, n. 9-10-11, pp. 235-238. 

( 2 ) A.H.M. Jones, The later Roman Empire , Oxford, 1964, t. II, pp. 812-823 ; cf du même auteur, Over taxation and the 
décliné of the Roman Empire , Amiquity , XXXÏIl, 1959, pp. 39-43. M. Jones montre, en particulier, que c’est la lourdeur de 
l’impôt, bien plus que l’épuisement des sols ou la diminution de la main d’œuvre, qui fut à l’origine de l’extension des friches, 

( 3 ) Cf A. Déléage, La capitation au Bas Empire , Paris, 1945, 
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Les plaintes émanaient tantôt de l’autorité impériale, tantôt des particuliers. En 371, l’empereur Valens 
déplorait que, dans la province d’Asie, près du dixième des terres du domaine impérial fût en friches ( l ) ; 
plus tard, en 451, Théodoret, évêque de Cyr, en Syrie du nord, se plaignait aux autorités de ce que, dans 
sa cité, un sixième des terres, tout en étant enregistré comme stérile, fût frappé par l’impôt ( 2 ). L’autorité 
impériale était fort préoccupée par le phénomène de l’abandon des terres et recourait parfois à de dures 
mesures pour l’enrayer, assignant d’office les mauvaises terres à des communautés villageoises ou à des 
propriétaires voisins ( 3 ). L’application stricte d’une semblable politique fiscale pouvait amener la ruine 
de collectivités paysannes ou de propriétaires fonciers, et, du coup, tarir totalement la source de l’impôt, 
c’est pourquoi l’on vit parfois l’empereur accorder de très importants dégrèvements et libérer les exploi¬ 
tants du paiement des impôts des terres incultes de leur district ( 4 ). Les bureaux impériaux avaient essen¬ 
tiellement en vue le rendement de l’impôt ; l’historien moderne est sensible à la dégradation économique 
que représente un tel processus de régression des terres cultivées dans un monde dont les ressources pro¬ 
venaient avant tout de l’agriculture. 

Toutefois, quelle fut l’ampleur réelle de ce phénomène ? A.H.M. Jones met en garde contre toute 
exagération ( 5 ) ; les plaintes sur la lourdeur du fardeau fiscal, remarque-t-il, sont de tout temps, et les 
contribuables du IV e siècle possédaient un remède dont ils usaient largement, si l’on en croit les doléances 
des textes juridiques : la fraude fiscale ; l’aristocratie du Bas-Empire avait des revenus tirés du sol et sem¬ 
blait fort prospère. Quant aux petits paysans, plus faibles devant les exigences du fisc, ne valait-il pas 
mieux, pour eux, vivre chichement de ce que l’impôt leur laissait, plutôt que de sé trouver démunis de 
tout après avoir abandonné leurs terres ? Ainsi, sans nier la réalité et la nocivité de l’extension des friches 
au Bas-Empire, il conviendrait de ne rien exagérer, et de ne pas imaginer, dans les régions non ravagées 
par les barbares, une situation agricole catastrophique ( 6 ). 


* 

* * 


Plusieurs textes juridiques traitant de ces questions s’appliquent à l’Afrique ( 7 ) et nous permettent 
de nous demander quel fut le sort des campagnes dans une région de l’occident romain qui fut protégée 
des grandes invasions jusqu’en 429. Il s’agit surtout d’une constitution de l’empereur Honorius, datée du 


0) FI R, 108. 

( 2 ) Theodoret, lettre 42, P.G. LXXXIII, 1217-1220 ; éd. Azéma, Sources chrétiennes, 98, t. II, pp. 110-113. 

( 3 ) C. Theod ., XI, 1,17 (ann. 371) : les héritiers ne doivent pas refuser les mauvaises terres de l’héritage, sinon ils renonce¬ 
ront à l’ensemble ; ibidem , XI, 1,4: L’état ne vend pas les bonnes terres du domaine public sans leur joindre des terres dé¬ 
sertes. Une loi de Constantin conservée par le code Justinien (XI, 58-59-1) va très loin : elle met les terres abandonnées du do¬ 
maine impérial à la charge des propriétaires voisins, si elles ne trouvent pas de locataires. Cette procédure se nomme Yadjectio , 
ou, en pays de langue grecque, Vépibolè (cf H. Monnier, Etudes de droit byzantin , I, Vépibolè , Nouv. rev. hist. de droit, XVI, 
1892, pp. 125, 497, 637 ; XVIII, 1894, p. 433 ; XIX, 1895, p. 59). 

( 4 ) Voir en particulier les décisions groupées dans le Code Théodosien , livre XI, titre 28, De indulgentiis debitorum. Citons 
le dégrèvement accordé à la Campanie en 395. (C. Théod ., XI, XXVIII, 2) : Quingenta uiginti octo milia quadraginta duo iugera 
quae Campania prouincia iuxta inspectorum relationem et ueterum monumenta chartarum in desertis et squalidis locis habere 
dinoscitur , isdem prouincialibus concessimus et char tas superfluae discriptionis cremari censemus. 

( 5 ) The later Roman Empire , op. c/7., t. II, pp. 821-823 ; cf ibidem , p. 817. 


( 6 ) C’est ainsi qu’on ne saurait, pour l’Afrique, tirer aucune conclusion quant à l’évolution générale de l’agriculture 
au Bas-Empire de la novelle XIII de Valentinien III (éd. Mommsen-Meyer, pp. 95-97) datée du 21 juin 445 : l’empereur 
accorde une réduction d’impôt des 7/8, mais il précise que cette générosité est due à l’extrême gravité de l’épreuve qu’ont 
subie les provinces de Numidie et des Maurétanies que les Vandales viennent de restituer à l’Empire, après douze ans d’occu¬ 
pation. 


( 7 ) En plus de la novelle de 445, citée à la note précédente, et du texte de 422 qui fait l’objet de la présente étude, citons 
C. Théod ., XI, XXVIII, 5 et 6, rémissions des arriérés des impôts accordées en 409 et 410. Particulièrement remarquable est la 
constitution d’Honorius du 31 janvier 412 (C. Théod., XI, I, 31), interdisant de contraindre désormais les propriétaires afri¬ 
cains à payer les taxes dues pour les terres abandonnées de leur voisinage qui ne leur appartenaient pas (voir infra p. 143). 
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20 février 422 0), concernant les provinces de Proconsulaire et de Byzacène, soit des régions qui furent à 
l’ccart des incursions berbères ou des révoltes qui affectèrent la Tripolitaine et les Maurétanies, et furent 
beaucoup moins touchées que la Numidie par les jacqueries des circoncellions. L’évolution qu’on peut 
déceler dans ces deux provinces a donc été la simple conséquence de causes purement économiques, socia¬ 
les et fiscales. Ce texte a attiré l’attention d’assez nombreux commentateurs ( 2 ), car il nous fournit une 
donnée fort rare dans les documents anciens : une statistique indiquant des superficies de terres soumises 
à des prestations et de terres dégrevées. 

Avant d’exposer les problèmes que pose cette constitution impériale et la manière dont elle éclaire 
d’importantes questions, il nous faut analyser ce texte difficile. 

* 

* * 

Les compilateurs du Code Théodosien ont placé la constitution du 20 février 422 dans le titulus « de 
indulgentiis debitorum », qui regroupe les assez nombreuses décisions impériales accordant à des régions 
données d’importants dégrèvements fiscaux ( 3 ). Le texte émane de la chancellerie impériale de Ravenne : 
il s’adresse donc à la pars occidentis , et, à cette date, la mention de l’empereur d’Orient Théodose II est 
purement nominale ( 4 ). Le destinataire du document est Venantius, cornes rerum privatarum , c’est-à-dire 
chef de l’administration des domaines impériaux ( 5 ). 

La première phrase, fort obscure, a été éclairée grâce à des corrections suggérées par les deux princi¬ 
paux éditeurs, Godefroy et Mommsen ( 6 ). Ainsi amendée, cette phrase nous apprend que des personnages 
de l’ordre des spectabiles et pleinement approuvés par l’empereur (entendons : chargés par lui d’une 
mission) ont envoyé aux bureaux du palais, à ceux des domaines impériaux et à ceux de la préfecture du 
prétoire des rapports au sujet de redevances dues en Afrique proconsulaire et en Byzacène. Godefroy ( 7 ) 
a montré que ces hommes étaient les inspectores ou censitores chargés des inspections fiscales, déjà men¬ 
tionnés dans une loi du même Honorius datée de 412 ( 8 ), qui les montre envoyés en Afrique pour veiller 
à ce que les propriétaires fonciers ne fussent pas contraints de payer des impôts pour les terres abandonnées 
de leur voisinage qui ne leur appartenaient pas. Il est vraisemblable que, dix ans après, des problèmes du 
même genre se sont encore posés, que des plaintes ont été transmises et qu’une commission de hauts fonc¬ 
tionnaires des finances a de nouveau procédé à une enquête. L’empereur a approuvé leurs conclusions, et, 
nous dit notre texte, a ordonné à ses bureaux de recopier leur rapport ( 9 ). Le destinataire devait, en outre, 
supprimer de ses registres tout ce qui avait été rayé des documents officiels ( 10 ), ce qui signifie, comme le 


0) C. Théod., XI, XXVIII, 13 ; Dat. X. Kal. Mart. Rav(ennae), Honor(io) XIII. et Theod(osio) X.AA. conss. (éd. Mom¬ 
msen, I( 2 ), p. 620). 

( 2 ) Les références à ces travaux modernes sont données infra notes 1 à 4, p. 139 et 1 à 7, p. 140. 

( 3 ) Livre XI , titillas XXVIII ; cf supra, n. 4, p. 136. 

( 4 ) Vunanimitas législative des empereurs était en train de devenir une fiction (cf Mommsen, Leges novellae ad Theodo- 
sianum pertinentes , p. XI). 

( 5 ) Sur la res privata au Bas-Empire, voir E. Stein, Histoire du Bas-Empire , trad. franç., Paris, 1959, t. 1 er , p. 45 ; pp. 
114-115 ; p. 222. Sur Venantius, voir P.W., 8 Al, 674. Il ne resta que peu de temps à la tête de la res privata : on le retrouve 
préfet du prétoire per Italiam , Illyricum et Africam , l’année suivante (C. Théod ., VI, XXIII, 2, du 9 mars 423). 

( 6 ) Codex Theodosianus, cum perpetuis commentariis Iacobi Gothofredi , éd. Ritter, Leipzig, 1740, t. IV, pp. 218-219 ; 
Mommsen, Theodosiani Libri XVI , /( 2 ), Berlin, 2 e éd., 1954, p. 620. Ces éditeurs proposent d’amender ainsi le texte : Brèves , 
quos spectabiles ac probatissimi nobis uiri ad (et non « ac » : correction de Godefroy) palatinorum (s.e. scrinia ; Mommsen 
propose de lire palatina ), sacrarum (s.e. priuatarum scrinia) uel ad praetoriana scrinia detulerunt... 

( 7 ) Godefroy, édition du Code Théodosien, op. cit., t. IV, p. 219. 

( 8 ) C. Théod., XI, I, 31 ; cf supra , n. 7, 136. 

( 9 ) Br eues... scribi uolumus. 

( 10 ) Eum uero qui recisus est de chartis publicis iubemus auferri , 
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montre la suite du texte, qu’il ne devait plus soumettre à prestations les terres qui avaient été jugées impro¬ 
ductives. 

Les lignes qui suivent nous donnent un tableau statistique (*), et, de ce fait, ont été l’objet de nombreux 
commentaires de la part des historiens modernes. Voici leur contenu, avec les équivalences en mesures 
métriques de superficie. 

Dans la province d’Afrique proconsulaire : 


9 002 centuries, 141 jugères, soit 4 551 km 2 , sont solvables ; 

5 700 centuries, 144 i/ 2 jugères, soit 2 881 km 2 , sont exemptes. 
Dans la province de Byzacène : 

7 460 centuries, 180 jugères, soit 3 771 km 2 , sont solvables ; 

7 615 centuries, 3 J/ 2 jugères, soit 3 849 km 2 , sont exemptes. 


Ce tableau implique que l’autorité impériale a décidé de donner satisfaction aux exploitants africains 
en acceptant de ne pas leur faire payer de charges pour les terres incultes ; les précisions statistiques don¬ 
naient aux intéressés une garantie contre l’arbitraire ou les éventuels excès de zèle des fonctionnaires locaux. 


Cependant, la fin du texte montre que l’autorité ne se résignait nullement à laisser d’aussi vastes super¬ 
ficies à l’abandon. Honorius rappelle les avantages accordés par la législation antérieure à ceux qui accep¬ 
tent la location d’un domaine abandonné : ils bénéficient d’une exonération, et ils pourront garder leur 
terre sans limitation de temps ( 2 ). L’empereur ordonne aux gouverneurs de province d’assigner Sans délai 
à des personnes déterminées les terres qui n’ont pas de titulaire ( 3 ). 


Ainsi, la mesure prise ici par Honorius n’est pas dépourvue d’ambiguïté ; d’une part, on précise 
l’étendue des terres en friches, et, comme en 412, on ordonne de les rayer des registres des redevances ; 
d’autre part on exige que les gouverneurs procèdent à l’attribution de domaines sans titulaires ( 4 ), tout 
en maintenant (mais pour combien de temps ?) le dégrèvement. Le but d’Honorius est donc double : 
d’abord, éviter que les agriculteurs soient ruinés par des charges excessives ; ensuite, susciter un renouveau 
agricole par la mise en valeur des terres en friches. On peut trouver dans la législation impériale d’assez 
nombreux exemples de ces deux préoccupations ( 5 ). 


* 

* * 


11 nous faut maintenant, élevant la perspective de notre commentaire, examiner ce qu’apporte la cons¬ 
titution d’Honorius à l’histoire rurale de l’Afrique au début du V e siècle. Or, à propos du sens général 
et de la portée de ce texte, les opinions des historiens modernes sont contradictoires. On peut diviser les 
commentateurs en deux groupes : ceux qui pensent que la statistique donnée par le texte concerne l’en¬ 
semble des terres et ceux qui limitent son objet aux domaines impériaux. Parmi les premiers, on trouve 


( 1 ) Tableau établi secundum fidem polyptychorum . 

( 2 ) ...ad securitatem perpetuae proprietatis intermina possint aetate seruari. Il s’agit du contrat emphytéotique. 

( 3 ) De his uero quae edictis pendentibus nondum sunt certis assignata personis , redores prouinciarum decernimus prouidere 
ut... idoneis conlocentur. 

( 4 ) Cette préoccupation n’est pas neuve : on la trouvait déjà chez Hadrien, quand il confiait des parcelles incultes de ses 
domaines africains à des colons, à charge de les planter en vignes et en oliviers, secundum legem mancianam. (Cf J. Carcopino, 
L'inscription d'Aïn-el-Djemala , MEFR, 1906, pp. 447-448). Les paysans manciens bénéficiaient aussi de privilèges et d’exoné¬ 
rations ainsi que d’une manière de proprietas perpétuelle. Toutefois, il ne s’agit pas, ici, de parcelles confiées à des colons, 
mais de vastes exploitations (praedia), louées à des exploitants selon le bail emphytéotique, et non le régime mancien. 

( 5 ) A.H.M, Jones a recensé cette législation (The iater Roman Empire , op. cit. y t. II, pp. 812-818) ; les mesures mention¬ 
nées vont de Pertinax aux successeurs de Justinien. 
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C. Tissot ( ! ), A. Schulten ( 2 ), H. Dessau ( 3 ), E. Stem ( 4 ) ; leur interprétation impose la constatation d’une 
décadence catastrophique de l’agriculture africaine. Les deux provinces de Proconsulaire et de Byzacène 
couvrent approximativement 91 000 km 2 (d’après les limites portées sur la carte de M. P. Salama) ( 5 ) ; 
la présente statistique porte sur 15 052 km 2 , soit à peu près exactement un sixième de la superficie totale. 
Les terres soumises à prestation étant, de toute évidence, les seules cultivées, les 8 322 km 2 mentionnés ici 
comme solvables constitueraient, selon ces auteurs, les seules superficies mises en valeur ; or, ceci ne repré¬ 
sente qu’un onzième de l’étendue des deux provinces. Les terres que notre texte présente comme exemptes 
de prestations auraient été abandonnées par leurs exploitants durant les années immédiatement précé¬ 
dentes et il aurait fallu, de ce fait, les rayer, en 422, des registres fiscaux où elles étaient encore mentionnées 
comme productives. C’est donc l’image d’une terrible désolation que suggère cette interprétation ainsi 
que celle d’une dégradation extrêmement rapide, puisque les terres indiquées ici comme dégrevées, et sup¬ 
posées abandonnées en peu d’années par leurs cultivateurs, écrasés par la charge fiscale, représentent plus 
du tiers des terres visées par la statistique en Proconsulaire, et plus de la moitié en Byzacène. 

Pareille hypothèse se heurte à de graves objections. Nos sources ne font nulle part état d’une situation 
agricole aussi désastreuse ( 6 ), surtout dans deux provinces que les guerres berbères du IV e siècle n’avaient 
pas touchées. L’argument décisif contre cette interprétation est le fait que l’Afrique demeura, jusqu’à la 
veille de l’invasion vandale, le grenier de Rome, le seul pourvoyeur en grain de l’ancienne capitale depuis 
que la prcducticn de l’Egypte avait été réservée à Constantinople. Or, l’inquiétude qu’éprouvaient souvent 
les responsables de l’annone de Rome provenait non de la récolte, mais de son acheminement : quand les 
convois de blé étaient interrompus, Rome connaissait la famine ; on le vit en 397 quand le comte d’Afri¬ 
que Gildon se révolta et refusa de laisser partir les bateaux de l’annone ( 7 ). Claudien devait décrire en ter¬ 
mes emphatiques la disette qui régna alors à Rome ( 8 ). Symmaque, préfet de la ville en 384-385, nous fit 
connaître également le lien étroit qui existait entre l’approvisionnement de Rome et l’agriculture africaine 
( 9 ). En 410, ce fut le comte d’Afrique Héraclianus qui bloqua les convois de blé, pour ruiner les entreprises 
d’Alaric, et Rome fut encore affamée ( 10 ). Le même Héraclianus récidiva trois ans plus tard lorsqu’il se 
révolta contre Honorius ( n ). Ces faits, connus par tout un faisceau de documents, montrent clairement 


O C. Tissot, Géographie comparée de la province romaine d'Afrique , t. I, Paris, 1884, p. 251. 

( 2 ) A. Schulten, BCTH , 1902, p. 132. 

( 3 ) H. Dessau, in Pauly-Wissowa , III, 1116. 

( 4 ) E. Stein, Histoire du Bas-Empire , op. cit ., t. I( 2 ), n. 136, p. 584. Partagent aussi ce point de vue F. Lot (Rev. d'Hist. 
du dr. y IV, 1925, pp. 24-25 ; p. 35) et S. Mazzarino (Aspetti sociali del quarto secolo , Rome, 1951, p. 418, n. 95). 

( 5 ) Carte au 1/5 000 000 du réseau routier de l’Afrique romaine, jointe à l’ouvrage du même auteur Les voies romaines de 
l'Afrique du nord , Alger, 1951. D’après le recueil collectif Initiation à la Tunisie (Paris, 1950), la Tunisie comprenait, en 1948, 
38 600 km 2 de terres cultivées, sur une superficie totale de 125 000 km 2 (ch. V, l’activitité économique, par M. Calvet, p. 308). 
Les statistiques les plus récentes font état de 43 000 km 2 cultivés en Tunisie. Si on ajoute la partie de l’Algérie qui était com¬ 
prise dans les limites des deux provinces antiques, on peut compter environ 50 000 km 2 aujourd’hui en cultures annuelles ou en 
plantations (je dois ces derniers chiffres à l’obligeance de M. Pierre Marthelot). Il serait bien difficile de soutenir qu’à la 
fin de la période romaine, cette même région comptait six fois moins de terres cultivées qu’aujourd’hui (8 322 km 2 ). 

( 6 ) Cf E. Albertini, Un témoignage de saint Augustin sur la prospérité relative de l'Afrique au IV e siècle , Mélanges P . 
Thomas. 1930, pp. 1-5. Sur l’extension de l’olivette dans le Sahel tunisien à basse époque, voir J. Despois, La Tunisie orientale : 
Sahel et Basse Steppe , 2 e éd., Paris, 1955, p. 107. Cf l’épitaphe de Bion, trouvée à Uppena, au nord d’Hadrumète, et datée 
par M.G. Picard (La civilisation de l'Afrique romaine , Paris, 1959, p. 64) de la fin du IV e siècle : le défunt se vante d’avoir 
planté, pendant les quatre-vingts ans de sa vie, 4 000 arbres ( ILT , 243). 

( 7 ) Claudien, De consul. Stilic. y I, 307 ; II, 392 ; In Eutrop ., I, 402. 

( 8 ) Claudien, Bell. Gild ., 17-27. 

( 9 ) Symmaque, Rel. 6 ; 9 ; 18 ; 35 ; ep. y II, 7, 3 ; à propos de la guerre de Gildon, en 397-398, ep. IV, 5. 

( 10 ) Zozime, V, 37, 6 ; VI, 8, 3. 

( u ) Socrate, VII, 47. Sur ces questions, voir A. Chastagnol, La préfecture urbaine à Rome sous le Bas-Empire , Paris, 
1960, pp. 264-265 et 296-297 ; voir aussi J. R. Palanque, Famines à Rome à la fin du lV t siècle , REA y XXXIII, 1931, pp. 
346-356. 
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que l’Afrique était toujours le grenier de Rome, ce qui eût pu difficilement se faire si l’agriculture y avait 
été en voie de ruine radicale. 

Beaucoup d’historiens furent sensibles à ces objections. Ainsi, M. Charles Saumagne émit l’hypothèse 
selon laquelle les présentes statistiques concerneraient les terres emblavées à l’exclusion de toutes les autres 
( l ), solution ingénieuse, mais sans justification dans les textes. Dans une synthèse récente sur le Bas-Empire, 
M. R. Rémondon s’étonne du contraste entre un pareil processus de décadence et la situation agricole 
incomparablement plus stable et satisfaisante qu’il constate en Egypte ou en Syrie à la même époque ( 2 ). 

Un bon nombre de commentateurs, se fondant sur l’identité du destinataire du texte, le cornes rerum 
privatarum , ont pensé que ce document et les statistiques qu’il nous donne ne concernent que les domaines 
impériaux. W. Barthel exposa cette interprétation au début du siècle ( 3 ) ; elle fut reprise par R.M. Haywood 
( 4 ), C. Courtois ( 5 ), G. Picard ( 6 ), A.H.M. Jones ( 7 ). Pour ces auteurs, la constitution d’Honorius nous 
donne simplement l’étendue et l’état des domaines privés de l’empereur ; elle nous apprend qu’en 422, 
ces possessions impériales couvraient à peu près un sixième de la superficie totale des provinces de Procon¬ 
sulaire et de Byzacène (15 052 km 2 sur 91 000). L’importance de ce domaine privé ne doit pas nous sur¬ 
prendre, car il s’était régulièrement accru par le jeu des confiscations. Pline dit que Néron avait fait mettre 
à mort six grands latifundiaires qui possédaient à eux seuls la moitié de la terre d’Afrique ( 8 ). Cette der¬ 
nière évaluation était, à coup sûr, fortement exagérée, mais elle donne une idée de l’immensité des biens 
acquis par le prince dès le 1 er siècle ( 9 ), biens dont les grandes inscriptions de la vallée de la Medjerda ont 
montré l’étendue, au nord de la Proconsulaire, tout en révélant d’importants aspects de leur mise en valeur 
et de leur organisation sociale ( 10 ). 

Dans cette perspective, le texte de 422 nous apprend simplement que plus du tiers des terres du 
domaine privé de l’empereur en Proconsulaire, plus de la moitié en Byzacène, étaient exemptes de presta¬ 
tions parce qu’improductives. Il s’agit d’une situation, semble-t-il, médiocre, mais sans commune mesure 
avec la catastrophe agricole sans précédent que l’autre interprétation oblige à supposer et que dément le 
fait que l’Afrique demeurait alors la source de l’annonc de Rome. 

Ainsi, cette manière de voir est plus satisfaisante, car elle permet de faire l’économie d’une hypothèse 


( 1 ) C. Saumagne, Un tarif fiscal au IV e siècle de notre ère , Karthago, L 1950, pp. 196-197 et n. 135. 

( 2 ) R. Rémondon, La crise de l'empire romain , Paris, 1964, pp. 300-301. 

( 3 ) W. Barthel, Rômische Limitation in der Provinz Africa , Bonner Jahrbûcher, 1911, pp. 49-50. 

( 4 ) R.M. Haywood, Roman Africa , dans An économie survey of ancient Rome , de Tenney Frank, t. IV, Baltimore, 1938, 
p. 118. 

( 5 ) C. Courtois, Les Vandales et l'Afrique , Paris, 1955, p. 132. 

( 6 ) G. Picard, La civilisation de l'Afrique romaine , Paris, 1959, p. 370, n. 29. M. G. Picard montre que, même si l’on sup¬ 
pose que les trois quarts des terres mentionnées ici comme cultivables étaient emblavées, la production, pour un rendement de 
cinq quintaux à l’hectare, n’eût pas pu dépasser 1 500 000 quintaux, soit 210 000 000 de modii environ, soit moins que ce que 
consommait Rome : il eût donc fallu, l’annone livrée, importer du blé pour nourrir l’Afrique. Or elle en exportait. C’est contre 
toute évidence que F. Lot ( loc . cit ., supra , n. 4, p. 139) s’obstinait à nier toute décadence urbaine et agricole depuis la fin de 
l’Antiquité: il se fondait, pour évaluer la production de l’Afrique romaine, sur celle de la Tunisie de 1881 ; cette base est inaccep¬ 
table. (M. G. Picard avait déjà abordé cette question dans son article sur Néron et le blé d'Afrique , Les Cahiers de Tunisie , 
IV, 1956, pp. 163-173). 

(") A.H.M. Jones, The later Roman Empire , t. II, p. 816 et n. 109. On trouve encore cette opinion dans l’ouvrage de 
B.H. Warmington, The north-african provinces from Diocletian to the Vandal conquest , Cambridge, 1954, p. 63-64 (voir 
infra , n. 2, p. 143). 

( 8 ) Pline l’Ancien, N.H., XVIII, 35. 

( 9 ) A propos de l’évolution de l’étendue de ces biens, voir l’article de M. G. Picard, cité supra , n. 6, Néron et le blé 
d'Afrique , pp. 169-172. 

( I0 ) Voir le texte de ces inscriptions dans P.F. Girard, Textes de droit romain , 6 e éd., 1937, pp. 875, 879, 199 et 881. Sur 
les domaines qu’elles mentionnent, leur localisation et leur organisation, voir J. Carcopino, L'inscription d'Aïn el Djemala , 
A f.E.F.R., 1906, pp. 366-480 ; C. Saumagne, dans Tablettes Albertini , Paris, 1952, pp. 97-142. 
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outrancière ; toutefois, peut-on en prouver la véracité ? L’argument le plus simple et le plus probant en 
faveur de cette restriction de la portée du texte aux seuls domaines impériaux est, bien entendu, le fait 
que le document est adressé au chef de l’administration des dits domaines. Certes, il est spécifié que les 
enquêteurs ont envoyé leurs rapports aux bureaux d’autres administrations, dont, ceux de la préfecture 
du prétoire. ( ! ) Toutefois, même si l’enquête dont il est question ici a débordé le cadre des possessions 
impériales, la présente constitution ne pouvait se proposer de fournir à l’administration de la res privaia 
autre chose que ce qui regardait son propre domaine : ses bureaux n’avaient que faire de renseignements 
concernant les terres des particuliers ( 2 ). 


Godefroy était déjà d’avis de restreindre au domaine de l’empereur la portée de ce texte : dans son 
commentaire, l’érudit du XVII e siècle montre que la procédure indiquée par la présente loi pour attribuer 
à des locataires déterminés ( certis personnis) les terres vacantes, par les soins des gouverneurs de province, 
est celle qui était prévue pour les « agri publici » ( 3 ). 


Il convient donc d’exclure ridée d’une application de la constitution d'Honorius à l’ensemble des 
terres des deux provinces, et du coup, de renoncer à l’image de l’effondrement agricole spectaculaire que 
cette interprétation impliquait. Cependant, quelle image de la vie rurale dans l’Afrique delà première moi¬ 
tié du V e siècle, nous donne ce texte, si on limite ainsi sa portée à la seule res privata , soit au sixième de la 
superficie totale de la région intéressée ? En particulier, en reprenant la question posée à notre point de 
départ, la constitution de 422 nous permet-elle d’évaluer l’importance du phénomène de la désertion des 
campagnes, due au manque de main-d’œuvre et surtout à la fiscalité excessive ? 


Tout d’abord deux certitudes se présentent à nous : en premier lieu, celle de l’existence de ce processus 
de diminution des surfaces cultivées. Le texte est classé dans la catégorie des rémissions de dettes ( 4 ) ; 
l’empereur accepte de rayer des registres des terres jusqu’alors classées comme productives, tout en ordon¬ 
nant, pour arrêter le mouvement, de trouver des locataires qui remettront en valeur ces parties délaissées 
de ses domaines ; il accorde pour cela d’importants privilèges et exonérations ( 5 ), ce qu’il ne s’aviserait 
pas de faire si la situation était favorable. 


En second lieu, nous constatons que le texte nous présente un tableau statistique des terres incultes 
et dégrevées qui ne tient nul compte d’une évolution : autrement dit, il peut s’agir aussi bien de montagnes 
et de steppes stériles et qui ne furent jamais exploitées que de terres jadis en culture et récemment abandon¬ 
nées. La statistique, établie secundum fidem polyptychorum ne distingue nullement entre friches anciennes 
et friches récentes : le dégrèvement résulte simplement du fait que le total des superficies reconnues comme 
incultes est plus grand que dans les documents précédents, que nous ne possédons pas. Toutefois, rien, 
ici, ne nous renseigne sur l’ampleur ou la vitesse du phénomène de régression des cultures. 


Les historiens modernes ont été frappés par l’importance des terres non soumises à prestations, même 
quand ils ont compris qu’Honorius n’avait en vue que son propre domaine. Ils ont donc estimé que la 


0) Voir la première phrase du texte, et les corrections proposées par Godefroy et Mommsen, supra , note 6, p. 137. 

( 2 ) M. G. Picard (Civilisation de /’Afrique romaine , op. cit., p. 370, n. 29) pense que l’argument n’est pas décisif. « Le 
cornes rerum privatarum pouvait recevoir, en même temps que le préfet du prétoire et le cornes sacrarum cognitionum, copie 
de tous les textes relatifs aux dégrèvements, quel qu’en fut l’objet ». Disons qu’il serait cependant singulier que les compila¬ 
teurs du code Théodosien eussent choisi le rescrit adressé à la res privata de préférence à celui adressé à la préfecture du pré¬ 
toire. 


( 3 ) Codex Theodosianus , cum perpetuis commentariis Iacobi Gothofredi, éd. Ritter, Leipzig, 1740, t. IV, p. 220 : Quoa 
vero additur de edictis pendentibus, id eo pertinet, quod incerti agri publici proscribebantur edictis, vel adsignandi vel locandi 
certis personis. 

( 4 ) Livre XI, De annona et tributis , titulus XVIII, De indulgentiis debitorum. 

( 5 ) Ces privilèges sont, nous l’avons vu (supra, p. 138), le contrat emphythéotique, sans limitation de durée (adsecuritatem 
perpetuae proprietatis inter mina possint aetate seruari) et l’exemption de redevances (releuata praedia). 
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situation était grave et ont supposé un mouvement d’extension des friches assez rapide ( 1 ). Le problème 
est complexe, car, on vient de le voir, le texte ne nous fournit qu’une vue statique. 

Au vrai, la question est d’ordre géographique : compte tenu des données naturelles fournies par le . 
relief du sol et le climat, la proportion d’un tiers de terres incultes en Proconsulaire, d’une moitié en Byza- 
cène, est-elle considérable, est-elle l’indice d’une grave dégradation de la vie agricole ? Au nord de la 
Tunisie, dans l’ancienne Proconsulaire, les plaines de la moyenne et de la basse Medjerda, les régions du 
Cap Bon et de l’oued Miliane forment un ensemble continu de bonnes terres presque entièrement cultivées. 
Si l’on va plus à l’ouest, les monts des Mogods et de Kroumirie, et plus au sud ceux du Kef et de Tébour- 
souk, ne laissent à la culture qu’une assez faible partie du sol : le djebel est rocailleux, couvert de brousailles 
ou, au nord-ouest d’une belle forêt de chênes-lièges. Un coup d’œil sur la carte de l’utilisation des sols 
fournie par C. Monchicourt ( 2 ) montre que ces zones incultes représentent une notable part de la Tunisie 
du nord. Les montagnes occupent la plus grande partie de la bande de territoire algérien rattachée jadis 
à la Proconsulaire. 


Si l’on considère l’ancienne Byzacène ( 3 ), on peut voir que la région des monts de la dorsale tunisienne 
y occupe une place non négligeable, impropre à la culture. De plus, tout le sud de la province est situé 
dans la zone où les précipitations annuelles sont inférieures à 200 millimètres, c’est-à-dire la zone impropre 
à la culture sèche. Le voyageur qui va de Sbeitla au chott Djerid — qui était la limite méridionale de la 
Byzacène — voit le paysage devenir de plus en plus désolé, la steppe se dégradant progressivement en 
désert. De plus, l’humidité décroît à mesure qu’on s’éloigne de la mer, ce qui a limité, dans l’antiquité 
comme de nos jours, l’extension de l’olivette dans l’intérieur des terres, au sud de Sfax. La carte archéolo¬ 
gique, qui révèle un très grand nombre de restes antiques ou du haut Moyen Age au nord de Sbeitla ou de 
de Kasserine n’en montre que fort peu plus au sud ( 4 ), où s’étend la steppe, parcourue par des semi-noma¬ 
des qu’on ne saurait astreindre à un quelconque impôt foncier. Ainsi, l’importance des terres incultes et 
non imposables apparaît, en Byzacène, fort considérable, même compte tenu de la plus grande extension 
des cultures dans l’Antiquitc qu’à l’époque moderne. On pourra objecter ici que les domaines impériaux 
dont notre texte traite n’étaient vraisemblablement pas situés dans les zones les plus défavorisées, qu’ils 
s’étendaient, en particulier, plutôt dans la partie nord de la Byzacène que dans sa partie steppique. 11 est 
possible que les centuries mentionnées ici ne soient pas seulement des mesures abstraites de superficie mais 
correspondent aux divisions réelles de la centuriation ; en ce cas, les montagnes seraient exclues du calcul, 
car non cadastrées. Ce n’est pas sûr car la présente statistique ne nous donne pas un compte rond en cen¬ 
turies, mais y ajoute des arpents ( iugera) et même des demi-arpents. Au reste, les subseciva que la lex Hadria- 
na confiait aux colons manciens étaient situés sur les marges des centuries et étaient cependant compris 
dans les domaines impériaux ( 5 ). Ces derniers, en raison de leur immensité, comprenaient, de toute évidence, 
des terres de valeur très inégale. L’inscription d’Aïn-el-Djemala fait allusion à ces franges incultes, maré¬ 
cageuses ou forestières ( 6 ). 

La comparaison de la proportion de terres cultivées et de terres en friches présentée par notre document 


( 1 ) Citons A.H.M. Jones, The laîer Roman Empire, op. cit., t. II, p. 816 : « In Africa, the loss was already of catastro¬ 
phe proportions-a third to a half-in the first quarter of the fîfth century ». M. Jones nuance, il est vrai, fortement cette affirma¬ 
tion ( ibidem , p. 817) : « Some areas were no doubt already sufïering from dénudation under the later empire, but the bulk 
of the dammage seems to hâve been done in later âges ». 

( 2 ) C. Monchicourt, La région du Haut Tell en Tunisie, Paris, 1913, carte h.t. insérée p. 490. 

( :l ) Jean Despois, La Tunisie orientale : Sahel et Basse Steppe, op. cit., pp. 46-96. 

( 4 ) Cette très faible densité de ruines dans le sud de la Byzacène apparaît fort bien sur la carte de la densité des ruines 
romaines en Tunisie que donne M.G. Picard, dans sa Civilisation de l'Afrique romaine, op. cit., p. 55. 

( 5 ) Cf C. Saumagne, dans Tablettes Albertini, op. cit., pp. 116-119. 

( fi ) Rogamus, procurato(res)...uelitis... dare nob(is eos agros) qui sunt in palu(str)ibus et in siluestribus... (Inscription d'Ain - 
el-Djemala , loc, cit, supra , n. 10, p. 140). 
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avec les données que nous procurent les statistiques agricoles modernes, pour la région qui correspond aux 
deux provinces antiques, peut être fort éclairante. Aujourd’hui, sur 91 000 km 2 , environ 50 000 sont cul¬ 
tivés ou plantés en arbres fruitiers et vignes 0), soit à peu près une proportion de 5/9. La statistique de 422 
nous donne, on l’a vu, pour les domaines impériaux, 8 322 km 2 cultivés sur un total de 15 052 km 2 , soit 
également une proportion d’à peu près exactement 5/9. Si l’on admet que les domaines impériaux ne com¬ 
prenaient pas les plus mauvaises terres, on doit constater que la mise en valeur des terres était un peu moins 
satisfaisante sous Honorius qu’aujourd’hui. On peut nuancer cette affirmation en remarquant que les 
statistiques modernes comptent comme cultivées des terres très médiocres et au rendement dérisoire, 
auxquelles un dégrèvement fiscal peut s’appliquer tout naturellement. 

On peut donc affirmer que la proportion de terres exploitées et de friches indiquée par notre texte 
correspond assez bien, pour les deux provinces, aux conditions naturelles ( 2 ). On ne saurait, en conséquence, 
voir dans cette statistique une preuve de l’existence d’un processus vraiment alarmant de régression du 
terroir cultivé. Certes, je ne songe pas à nier la réalité d’une extension des friches : nous connaissons ce 
fait grâce à d’assez nombreux autres textes, et ici même, on perçoit l’inquiétude de la chancellerie de 
Ravenne devant l’importance des terres non entretenues ( 3 ). Toutefois, la loi d’Honorius de 422 ne nous 
donne aucun élément quant au rythme et à l’ampleur de ce mouvement, et, surtout, les chiffres qu’elle 
indique sont beaucoup moins alarmants qu’on ne l’a dit. 

Si l’on écarte l’image de l’administration de Ravenne contrainte d’établir un bilan catastrophique de la 
situation des domaines de la res privata en Afrique, quelle intention peut-on ici prêter au législateur, quel 
peut être le but de cette constitution, dans quelle perspective se situe-t-elle ? L’hypothèse suivante, qui me 
semble la plus satisfaisante, m’a été inspirée par l’interprétation que donne M. A.H.M. Jones ( 4 ) de la cons¬ 
titution du même Honorius, datée du 31 janvier 412, adressée au proconsul d’Afrique et par laquelle, 
l’empereur interdisait d’obliger dorénavant les propriétaires africains à payer les impôts dus pour les terres 
abandonnées de leur voisinage qui ne leur appartenaient pas ( 5 ). Pour M. Jones, il ne s’agit pas d’une me¬ 
sure occasionnelle, mais bien de la preuve de l’abandon, à cette époque, de la dure procédure de Yadjectio 
ou épibolè . Notre texte, de dix ans postérieur, serait une conséquence de cette mesure : il liquiderait sim¬ 
plement les séquelles de la procédure d 'épibolè. Les exploitants emphytéotes des domaines impériaux s’é¬ 
taient vraisemblablement plaints de payer des redevances pour des terres incultes, au mépris de la nouvelle 
législation : Honorius leur donne satisfaction, en précisant l’étendue des terres exemptes de prestations. 
Le dégrèvement réel fut-il considérable ? Rien ne permet de l’affirmer, et l’hypothèse selon laquelle les 
fermiers n’auraient obtenu qu’une satisfaction réduite a leur requête ne serait pas plus hasardeuse que celle 
des commentateurs qui induisent de ce texte un très généreux dégrèvement. En effet, bien plus que la consé¬ 
quence d’une extension des friches, l’exemption de redevance reconnue à une notable partie des domaines 
impériaux apparaît comme une nécessité liée inéluctablement aux conditions naturelles, orographiques 
et climatiques. 


(*) Dont 43 000 km 2 pour la seule Tunisie. Ces chiffres m’ont été communiqués par M. P. Marthelot (cf supra , n. 5, 
p. 139). 

( 2 ) Le seul commentateur moderne qui ait, à ma connaissance, déjà exprimé ce point de vue est B.H. Warmington 
{The north african provinces from Diocletian îo the Vandal conquest, op. cit ., p. 64) : « The amount of uncultivated land within 
the impérial estâtes is also not excessive ; in much of the interior of Byzacena, the land was hard and needed careful irrigation 
which might omit large parts of some estâtes... ». M. Jean Despois, à qui j’ai demandé son opinion de géographe sur le pro¬ 
blème m’a dit qu’à son avis, ces chiffres ne donnent nullement l’image d’une vie rurale décadente, mais correspondante aux 
données physiques. 

( 3 ) L’obligation pour les gouverneurs des provinces, de rechercher des locataires pour les terres vacantes est rappelée 
avec force (cf supra p. 138). 

( 4 ) A.H.M. Jones, The later Roman Empire , op. cit ., t. II, p. 814-815 et n. 105. Le principe demeura, et fut rappelé sous 
Justinien (nov. CLXVI). M. Jones montre aussi que l’autorité impériale n’en tint, souvent, nul compte. 

( 5 ) C. Théod.y XI, I, 31. 
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L’exode rural est une réalité qui nous est familière ; sous nos yeux, en Europe, les terres les moins 
fertiles sont abandonnées, des villages se dépeuplent. Bien entendu, ce mouvement de population est dû à la 
révolution industrielle qui permet à des paysans de trouver en ville des emplois nombreux, stables, et 
assurant un profit plus élevé qu’une mauvaise terre. Il n’en allait pas de même dans le monde pré-indus¬ 
triel, où les paysans qui abandonnaient leurs champs risquaient de se trouver, le plus souvent, sans la 
moindre ressource. Ils ne pouvaient donc se résoudre à cet exode que sous la pression de circonstances 
extrêmement graves et contraignantes, comme une guerre ou une invasion ( 1 ). La restriction du terroir culti¬ 
vé au Bas-Empire, par suite de l’abandon des terres les plus médiocres, dans l’intention de diminuer le 
nombre des unités fiscales, nous est connue par Lactance et des textes juridiques : on ne saurait la mettre 
en doute, mais on ne saurait non plus, sous peine d’invraisemblance, y voir, hors des régions ravagées par 
les barbares, un exode rural massif qui n’aurait pu que réduire ceux qui l’auraient accompli à un total 
dénuement. 


Ainsi, au terme de cette étude, il nous faut constater que c’est de façon abusive que la constitution 
d’Honorius du 20 février 422 a été présentée comme la preuve et l’évaluation d’une grave décadence agri¬ 
cole de l’Afrique romaine, même par ceux qui ont, à juste titre, limité sa portée aux seuls domaines impé¬ 
riaux. Evaluation globale des terres cultivées et en friches de la res privata , elle donne une statistique 
extrêmement précieuse, mais de portée précise et limitée. Le rejet des extrapolations qui en tiraient une 
image catastrophique de la vie rurale africaine à la fin de l’Antiquité permet de comprendre que c’est grâce 
au maintien d’une réelle prospérité que l’Afrique demeura la source de l’approvisionnement de Rome 
jusqu’à l’invasion vandale. Ceci confirme pleinement l’opinion de A.H.M. Jones, estimant de portée 
assez réduite la diminution du terroir cultivé au Bas-Empire ( 2 ). 

Georges Marçais a montré magistralement que la réduction catastrophique des cultures qui affecta 
si gravement l’Afrique du Nord n’était pas antérieure à l’invasion des nomades arabes orientaux, à partir 
du milieu du XI e siècle ( 3 ). La prospérité dont témoignent les géographes arabes du haut moyen-âge musul¬ 
man ( 4 ) ne peut, à coup sûr, s’expliquer, si l’on refuse de reconnaître que la richesse agricole de l’Afrique 
romaine ne fut pas un phénomène éphémère. 


( x ) Ainsi, c’est à une véritable révolution économique et sociale, conséquence des conquêtes, qu’est dû le dépeuplement 
des campagnes italiennes au II e siècle avant notre ère (cf J. Carcopino, Des Gracques à Sulla , Paris, 1932, pp. 89-101). 

( 2 ) The later Roman Empire, op. cit., t. II, p. 817 ; pp. 821-832. 

( 3 ) G. Marcais, Les Arabes en Berbérie du XT au XIV e siècle , Paris, 1913 ; exposé repris dans le livre du même auteur, 
La Berbérie musulmane et l'Orient au Moyen-Age, Alger-Paris, 1946, passim et en particulier, pp. 208-214 : « Dans l’ancienne 
province romaine la steppe qu’ils (les Hilaliens) semblaient avoir apportée avec eux, annexait des terres nouvelles. Le paysage, 
jadis verdoyant et humanisé par le travail, avait pris cet aspect hostile que nous lui voyons si souvent encore. Le sol même, 
nous a dit Ibn Khaldoûn, paraît avoir changé de nature ». ( loc. cit., p. 211). 

( 4 ) Les témoignages des géographes arabes sont cités et analysés par J. Despois, La Tunisie orientale : Sahel et Basse 
Steppe, op. cit., p. 129-135. 



